DEPARTEMENT DE L’AUBE

20…_......

……………………………………(Nom de la collectivité) (Code collectivité)

Avenant n°20…._........ au contrat de travail à durée (in)déterminée  

De M ……………………………………..………………(Nom Prénom) ………………….…………………………. (grade) contractuel

Portant majoration de la rémunération au 1er juillet 2023

Entre,

…………………………………………………………(nom de la collectivité) représenté(e) par son Maire (Président), ci-après désigné « l’établissement employeur »,

Et,

M………………………………………………..(nom prénom) demeurant à …………………………………………….(adresse), ci après désigné(e) « le cocontractant,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 modifié, relatif aux indices de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-730 du 24 octobre 1985 modifié, relatif à la rémunération des fonctionnaires de l’Etat et des fonctionnaires des collectivités territoriales régis par le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation,

Vu le Cadre d'emplois afférent au grade de recrutement des…………………………………………………………,

Vu le contrat de travail à durée (in)déterminée en date du ………………………., portant recrutement, à compter du ………………………..…., de M…………..……………………………….(nom prénom),……………………………………………….(grade) contractuel, à temps complet (ou à temps non complet) soit …h…/35ème, et fixant la rémunération de l’intéressé(e) sur la base de l’échelon…………….du grade,

Vu la dernière situation de M…………..……………………………….(nom prénom),……………………………………………….(grade) contractuel, portant notamment application du relèvement de traitement au 1er mai 2023, et fixant la rémunération de l’intéressé(e) sur la base de l’échelon …………….du grade soit à l’indice brut ¤Anc : Indice brut……………… (397), indice majoré 361.
Considérant qu’il convient d’appliquer à cet agent, le décret n°2023-519 du 28 juin 2023 et d’attribuer la revalorisation de point d’indice majoré conformément à l’article 1er, 

Compte tenu de ces éléments, il a été convenu d’un commun accord de ce qui suit :

Article 1 :

À compter du 1er juillet 2023, la rémunération de M…………..……………………………….(nom prénom),……………………………………………….(grade) contractuel, est calculée sur la base de l’échelon………………de l’échelle……………….., indice brut ………………., indice majoré ……………………….., à temps complet (ou non complet), à raison de ………h……. / 35h00.

Article 2 :

Les autres termes du contrat précité restent inchangés.

Article 3 :

Un exemplaire du présent avenant sera notifié à l'intéressé(e) et une ampliation adressée à Monsieur Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aube et à Monsieur le Comptable.

Fait à 
, le 
 20….

Le cocontractant,

L’autorité Territoriale,

(Nom/Prénom lisibles, signature)
(Nom/Prénom lisibles, signature)

L’autorité Territoriale,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-
Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification :


Ce recours peut être déposé : directement à l’accueil de la juridiction, par voie postale (de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception) ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

-
Notifié à l'intéressé(e), le


· Visa de l'intéressé (e),

